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Sur  la  néetjjité  de  décréter  la  refponfahilité 
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OPINION 


D’UN  MEMBRE 

DE  LA  SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  CONSTITUTION, 

Sur  la  nicejjîté  de  décréter  la  refponfapilué 
des  chefs  de  bureaux , & fur  le  mode  de  la 
refponfabllité  des  minifrt.u 

Lue  k Taflembiée  du  ê juin  1790  (i). 


Messieurs, 

, J^At  penfé  qu’il  étoît  prématuré  de'ftataer  fur  le 
mode  de  ia  refponfabilité  des  miniftres,  & en  voiçi 
les  raifons. 


( I ) Avant  de  donner  à ce  mémoire  la  publicité  que  je 
défirois  qu’il  eût,  je  l’ai  communiqué  à M.  Lojfeau  & à 
M.  Polverel , tous  deux  avocats , tous  deux  membres  de 
la  fociété.  Si  j’avois  eu  la  prétention  exclufive  de  produire 
les  meilleures  idées , je  ne  pouvois  pas  m’adrelTer  pluf^ 
mal  ; mais  je  ne  cherchois  pas  à avoir  raifon,  je  cherchr^is 
la  raifon,  Ôejt  ne  peuvois  manquer  de  la  trouver  aur»rès 
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Avant  dê  décider  comment  les  mimftres  feront 
refponfables , il  faur  favoir  de  quoi  iis  feront  ref- 

ponfables.  ^ 

Dans  fancien  régime,  les  provinces  de  1 empire, 
partagées  entre  les  mmiftres  , étoient  autant  de 
théâtres  particuliers  de  leur  delpotifme  , & de 
toutes  les  entreprifeS  arbitraires  qui  en  font  les 
fuites.  Aujourdliui  la  fcène  fe  rétrécit  pour  eux  ; 
aiîjourdlmi  leur  autorité,  continuellenicnt  bornée 
furveiilée  par  les  affemblées  de  départemens  & 
de  diftrids , devient , à peu  de  cbofe  près,  nulle  , 

• comme  leur  refponfabiîité  a cet  egard.  ^ 

. UaiTembléc  nationale  a bien  déterminé  certaines 
"fondions  des  corps  admmiftratifs  ; mais,  fuivant 
Finftriiaion  qu  elle  a publiée  pour  Fapplîcation  des 
principes,  & pour  Fexéciitioii  des  réglés  établies  par 
fon  décret , VcnuTtîCïû.îion  qu  elle  a faite  de  ces 
fondions  adminiftratives  n’eft  ni  exdiifive , ni 
limitative  ; elle  ne  préfente  que  ks  fondions  prin- 
dnales  , qui  entrent  plus  fpécialcment  dans  Vinf- 
titiLt.on  des  adimnif  rations  de  depat  tcniens  & de 
çijtriâs.  , 

Dans  cette  incertitude,  on  lifque  donc  , en  fta- 
tiiant  fur  le  mode  de  la  rerponfabilite  des  mînifires. 


^d’eux.'Ce  font  eux  qui  m’ont  déterminé  à lire  mon  mé- 
moire à la  fociété  j h l’attention , ainfi  que  Faccueii favo- 
rable dont  elle  l’a  honoré  en  fécondant  l’intérêt  que  je 
prends  plus  immédiatement  a l’une  de  ces  queftions^, 
m’ont  déterminé  à le  faire  imprimer , afin  qu’on  ^ pût 
fuiv-re  U juger , plus  attentivement , des  idées  qui  n’ont 
peut-être  pas  été  faifies  , ou  dont  les  relations  , les  prin- 
cipes & les  conféquences  ont  pu  échapper  à une  ledurc 
r ublique  & rapide.  Je  rapporterai,  dans  des  notes,  les 
i estions  que  NiM.  Loyfeau  & Polverel  m ont  faites. 
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de  n^y  ftatuer  q(ie  d’une  manière  vague,  que  par  des 
règles  generales , qui  ne  recevroient  d’application 
dans  aucune  circonîbnce  ^ ou  qui  ne  feroient  appli- 
quées que  partiellement  ; & ce  n’eil  pas  ainfi  qu’une 
loi  doit  parler,  fur- tout  quand  Tes  difpolitions 
•intérelTent  la  fortune*,  l’honneur  6c.  la  vie  même 
d’un  citoyen. 

J’ai  encore  penfé,  mefTieuts,  qu’avant  de  fbtiier 
fur  le  mode  de  la  refponfabilité  des  minières  , il 
étoit  également  indifpenfable  de  décréter  la  refpon- 
labilité  des  chefs  de  leurs  bureaux,  & en  voici  les 
raifons. 

En  fuppofant  les  minières  aufîi  inftruits  fur  le 
fait  de  l’adrninilh'atîon^  que,  dans  la  vérité,  ils  îe 
font  peu  , il  -eit  & phyfiquement  6c  moralement 
impoilible  qu’aucun  d’eux  puiiîè  s’occuper , immé- 
diatement & iàns  exception  , de  toutes  les  aitaires 
. générales , & encore  moins  de  l’immenfité  des  dé- 
tails qii  entraîne  Fadnimidration  d un  département. 
Ils  font  donc  forcés,  par  la  maffe  même  de  Jecirs 
devoirs,  plus  enco-re  que  par  leur  infafRfance , de 
-fe  donner;des  coopérateurs  ; de  le  choix  qu’ils  en 
font  cil  plus  fouvent  déterminé  par  l’opinion  pu- 
blique que  par  leur  opinion  particulière.  Quand  il 
.le  ieroic  meme  par  des  affections  privées  , on  ne 
peut  fuppofer  gratuitement  dans  qui  que  ce  foit  le 
delîèin  prémédité  de  mal  placer  f.i  confiance;  & 
d faut  convenir  que  leur  choix  manque  rarement 
d’être  confirmé  par  l’opinion  public  de. 

■ Je  demande  fl  quelqu’un  a réfléeni  profondément 
fur  cette  policion  dun  miniffre , qui  , ne  pouvant 
.tout  voir,  & encore  moins  to’jt  faire,  cil  forcé, 
peur  s’acquitter^  des  fondions  de  ion.  emplof,  de. 
confier  une  partie  de  ïqn  torav  iii  à des  mains  étraa- 
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sères>  Je  deriiande  encore  fi,  par  le  réfultat  de  ces 
réflexions  , on  n’eft  pas  contraint  d’avouer  que  ce 
feroit  une  monftruofité  ^ chez  un  peuple  libre , qu  il 
n’anpartient  qu’à  une  conftitution  digne  du  delpo- 
tiftne  afiatique  , de  punir  un  adminiftrateur , pour 
•n’avoir  pas  en  lui  feul  les  facultés  partagées  entie 
plufieurs  individus,  pour  avoir  appellé  auprès  de  lui 
des  coopérateurs,  dans  la  feule  vue  de  mieux  meriteE 
de  la  chofe  publique?  Je  demande  enfin  fi,  fous  une 
conftitution  qui  donne  au  citoyen  la  plus_  grande 
liberté  fociale,  la  mefure  de  cette  liberté  n dl  pas, 
en  même  temps,  la  mefure  de  la  refponfjihte  . 
Or,  la  liberté  d’un  adminiftrateur  finit,  & celle 
de  fes  asens  commence  au  moment  où  ceux--ci  lont 
appellés  à examiner  & àpropofer  tout  ce  qui  échappé 
aux  efforts  redoublés  de  l’adrainiftrateur  le  plus  adif, 
& il  V auroit,  ce 'me  femblé,  une  plus  fouveraine 
iniuftice  encore  à décharger  les  agens  de  toute 
refponfabilité,  qu’à  rendre  les  miniftres  refponfables 

de  leurs  agens.  ri 

Les  chefs  des  bureaux  n’ont  pas  feulement  une 

eonfiftance  réfultant  ■ du  choix  du  miniftre  ; ils  en 
ont  une  perfonnelle  : ils  ne  font  pas  feulement  les 
agens  des  miniftres;  ils  font  les  apis,  les  véri- 
tables agens  de lachofe  pubnqueaupres  desminiftres. 
C’eft  une  tradition  certaine,  que  Louis  XIV  tra- 
vailloit  quelquefois  diredement  avec  les  chefs  des 
bureaux  de  lés  miniftres.*  Louis  XV  les  appelloit 
aulTi  • & il'les  connoiflbit  fi  bien,  qu’il  difoit,  avec 
cette  bonté  naïve  qpi  lui  étoit  propre  : ^ je  chaye 
„ de  mlnifl res , mais  les  bureaux  rcjicnt  (ty  ». 

(l)  Opinion  dTiVI.  Lamy,  député  du  bàilUàge  de 

Caen  à l’aflémblée  nationale. 


(O 

J’ajoutéraî,  îcî  que  le  roi  régnant  a travaillé  lui-' 
même' avec  des  chefs  de  bureaux,  dans  cet  inilant 
d,e  l’année  dernière  où  tous  les  miniftres  de  la  majeftc 
ayant  donné  leur  déuiiffion,  elle  attendit,  pendant 
quelques  jours,  que  l’opinion  publique  & les  fiiffrages 
cie  l’afîemblée  nationale  déterminaflent  fon  choix. 
jLes  chefs  des  bureaux  influent  donc  fur  les  miniftres , 
par  la  confiance  que  ceux-ci  leur  accordent , autant 
que  par  leur  confldération  perfonnelle  ou  relative  \ 
6c  iorfque  cette  influence  eft  fi  évidente,  U ne* 
devroit  pas  y avoir  d’indécifion  fur  la  néceftité  de 
les  rendre  refponfables. 

M.  Polverel  penfe  que  cette  refponfabilité  des 
chefs  de  bureaux  , , tend  k ralentir  l’adivité  du 
fervice  dans  les  départements  à détruire  Tunité 
de  pouvoirs  , qui  cafai^crife  une  bonne  & lage 
conftitution  , & k diEnlniicr  la  refpoiifâbiiité  du 
miniftre.  - 

Sur  la  première,  objeàion  , je  réponds' que  la 
forme  du  travail  ne  fera  pas  ' changée  par  ce 
nouvel  ordre  de  chples  , & çonféquemrnent  q^ 
raéflvité  du  rerylce,,n’en  éprouvera  ;aucun  obftaclc 
extraordinaire.  -Pour,  s*en  convaincre  ,' il  s’uffit  de 
çonnoître  cette  forme  i 6t  la  voici.  Le  chef  de 
bureau  rapporte  , par  écrit , toutes  les  affaire^  de 
fon  détail  ; & la  feuille  de  chacun;  de  çes  rapports 
préfente  les  Qbfervatipns  &*  les  ’inftmdions  qui 
doivent  éclairer  le  miniftre  & diriger' fa  décifion, 
ou  celle  du  roi.  Que  faut-il  faire  de  plus  , pour, 
établir  la  refponfabilité  du  chef  ? Lui  impofer 
fimplement  ^obligation  de  figner  fon, rapport , qui 
fera  la  décharge  & la  condamnation  refpedive  du 
miniftre  & du  chef  , félon  que  la  décifion  fera 
conforme  ou  contraire  au  rapport.  La  refponfa- 
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bilîîé  n^antorifèrâ  pas  le  chef  de  bureah  à dire- 
m miBîflFe  , je  m ferai  point  cela^  ^ mais  elle 
roblîgéra  à coeftater  par  fa  fignature  , q«  il  a , 
ou  qu'il  n'a  pas  provoqué  la  décifioo  , k.  cette 
forçaaiité  n’exige  point  de  temps.  Quand  elle  en 
exigeroit  ^ je  penfe  qu’aux  yeux  d’un  peuple  libre  , 
le  choix  ne  féra  jamais  douteux  -,  & qu’on  préfé- 
rera toujours  de  perdre  du  temps  5 plutôt  que  de 
perdre  un  citoyen. 

Sur  k fécondé  objeclion  , je  réponds  que  dans 
im  état  ffionarehiqae  , «e  connois  qu’unité  de 
piïîflance  & diverfitç  de  pouvoirs.  L’iinité  de 
puiiTance  eft  dans  la  nation  ; les  émanations  de 
cette  puifTance  unique  , font  les  différents  pouvoirs 
qui  conftituent  Ifes  ’differènts  genres  d adminiflra- 
tîon.  Plus  vous  muitiflîerez  ks  pouvoirs  , plus 
VOUS'  les  reffraindrez  ; êc  ils  feront  d’autant  plus 
faciles  à furveiller  & à contenir  , qu  ils  féront 
moins  étendus.  ‘ 

Si  Fou  infîfte  fur-  ce  que  Funité  de  pouvoir  doit 
réfîder  dans  le  miniftre  de  chaque  departement , 
je  répondrai  que  fi  la  puiffance  unique  eft  forcée 
de  çonftituer  , pour  fon  exercice  , diftérents  pou- 
voirs , il  eft  de  fuite  que  chacun  de  ces  ûiiîerents 
pouvoirs  fe  fubdîvife  en  un  certain  nombre  de 
rayons  , proportionné  au  cercle  dans  leqiiel^  il 
agit.  Chacun  de  ces  rayons  fiibdivis  eft  dirigé 
par  la  même  affion  , par  le  même  mouvement  , 
qui  dirigent  le  pouvoir- , dont  ils  font  une  por- 
tion ; & chacun  de,  ceS'  rayons  doit  etre^retenu 
& comprimé  par  la  même  force  , qui  retient  & 
comprime  le  pouvoir  dont  iis  émanent  , & qui 
dl  lui.  - niêmo  nne  emanarion  de  la  puiftance 
unique. 
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Les  chefs  dè  biireaux  reprcfentent  ces  rayons  ,, 
dans  lefquels  le  divi(e  le  pouvoir  de  chaque  mi- 
nière ; & la  force  , qui  d'oit  les  retenir  & tes 
comprimer  , comme  le  pouvoir  dont  ils  tirent 
leur  origine , c’eft  la  refponfahilité. 

Cette  refponfabilité  des  chefs  ne  détruit  donc 
pas  Funité  du  pouvoir  miniftériel  ; elle  ne  dimi- 
nua pas  non  plus  la  rerponfabilite  du  minillre  , 
comme  le  penfe  M.  Poverel  ^ fuivant  fa  troific- 
me  objedion  ; elle  la  réduit  feulement  aux  prin- 
cipes dfe  la  juftice  diftributive  , qui  veulent  que 
chacun  ne  fôit  tenu  que  àe  fes  faits.  11  en  réfulté, 
au  contraire  , un  avantage  ,,  qu’une  bonne  & iàge 
conllitutioii  doit  le  ménager  , pour  fa  conferva- 
tion  ; c’eft  de  préfenter  à la  puifTance  unique 
pluheurs  cautions  de  l’exereice  du  pouvoir^  mi^ 
niftériei  : & cette  confidëration  me  pai  oit  décifive. 

■ Ainfi  ^ pour  ne  pas  commettre  l’injiiftice  la  plus 
révoltante  envers  les  miniftres  , & j’oferai  le 
dire , (ans  craindre  que  ma  penfée  (oit  mal  inter- 
prétée 9 quelle  que  ioit  Fopinion  publique  a leur 
égard  , elle  ne  peut  , dans  le  cas  meme  le  plus 
défavorable  j autorifer  une  injuftiçe  : pour  ne  pas 
commettre  , dis-je  , la  plus  inique  de  toutes*  les. 
injulfîces  , envers  les  mmiflres  ^ mon  avis  , fondé 
fur  douze  années  d’expérience  & d obTervations 
çft  que  les  chefs  des  bureaux  doivent  partager  la 
refponfabilité  des  miniftres.  Autrement , le  decret 
préparatoire  de  l’afTemblée  nationale  , & fon  dé- 
cret définitif,  manifefteront  le  défit  > qui  e(l  cer- 
tainement au-defToiis  de  fa  magnaniiTuîé  , de 
trouver  des  coupables  , plutôt  que  celui  qui  eft  fi 
naturel  aux  légiftateufs  , qui  doit  être  meme  l© 
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but  facré  de  toute  légillation  ^ dVmpêcher  (ju’il 
y ait  des  coupables  (i). 


( I ) M , Polverel  obje<^e  qu’en  décrétant  la  refponfa^ 
bili.té  dss  chefs,  il  faudroit  auffi  décréter  celle  des  ccmmis 
dç  confiance  chargés  de  détails  , qui  font , m’a-t-il  dit , 
auprès  des  chefs  ^ le  rôle  que  les  chefs  font  auprès  des 
miniftres  i Naus.favom  cda  ^ a-t-il  ajouté.  Quand  on 
fbrom  réduit , îui  ai-je  répondu,  à divifer  la  refponfabilité 
fur  une  échelle  de  plufieurs  degrés , où  feroit  le  mal , dès 
que  cette  divifion  a pour  objet  de  rendre  à Céf4r  ce  qui 
eft  à Céfar  ? Si  vous  cherchez  à régaler  la  nation  du  plaifir 
de  voir  punir  injuftement  un  miniftre , vous  ferez  bien 
de  ne  poirit  divifer  la  refponfebilité  ; mais  fi  vous  voulez , 
ce  qui  eft  plus  conforme  a'  vos  principes  & à votre  cœur  ^ 
empêcher  qu’un  miniftre  foit  injuftement  puni,  il  faut 
que  vous  la  divifiez  fur  autant  de  perfonnes  que  la  sûreté 
d©  la  chofe  publique,  plus  encore  que  la  sûreté  du  miniftre, 
l’exigera.  L’unité  du  pouvoir  n’qft  que  refetivement  dans 
l’individu  miniftre  ; elle  eft  effentiellement  dans  le  dépar- 
tement. Il  eft  donc  jufte  que  tous  ceux  qui  y exercent  une 
Influence,  dans  quelque  emploi  que  ce  foit  , répondent 
de  Fufage  qu’ils  en  feront.  C’eft  aufli  ce  que  penfe 
Lamy,  dont  j’ai  déjà  cité  l’opinion  fur  cette  queftion. 

M.  Loyfcau  ne  voudroit  rendre  les  chefs  de  bureaux 
refponfâbles  que  fubfidiairement  & dans  certaines  occa-. 
fions,  comme  îorfqu’ils  travaillent  direéfement  avec  lo 
yoi  , ou  Iqrfqqe  leur  infidélité  feroit  prouvée  par  |e  rri- 
nîftre  , qui  en  partageroit  néanmoins  la  punition  , parce- 
qu’en  fa  qualité  de  miniftre,  il  a eu  tort  de  faire  un  mau- 
vois  choix.  Mais  cette  refponfabilité  occafionnelie  feroit , 
ce  mefemble  , ôi  nulle  & -injufte.  D’abord,  le  miniftre 
|i*a  pas , comme  un  particulier , aflTez  de  temps  à là  difpo- 
fition  poqr  prendre , fur  fes  agents  , des  informations 
tqîles  que  revéneraenit  ne  puifle  être  imputé  qu’à  lui, 
^ille  reflorts,  oui  font  hors  de  lui , & dont  il  ne  peut 
le  choc  , & la  néceÆté  de  remplir  la  place,  déter» 
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Voilà  , Mcflieurs  , lés  confidcrations  q'ie  jo 
défirois  vous  fcumettre  ^ & cjue  dins  cette  inten- 
tion ^ j’ai  eu  l’honneur  d’adreller  le  3Q_mai  der- 
nier , à M.  Barnave  , dans  une  autre  - forme  ^ 


minent  Ton  choix.  Il  ne  peut  donc , a la  rigueur  , en  être 
le  garant,  puifcjue  cette  garantie  eft  le  rcfultat  d*une  con- 
noilfance  parfaite,  qu’il  n’a  pas  t.^pendu  de  lui  d’acquérir. 
Enluite  ce  choix  tombe  fur  un  fujet  qui  a joui  précedeniv 
ment,  comme  fubordonné  dans  la  même  carrière,  ou  dans 
une  carrière  diflérente , d’une  çoniidération  qu  il  couit 
rjfque  de  perdre  par  les  nouvelles  épreuves  auxquelles  [1 
eft  expofé.  Il  eft  fi  f.duifant  de  voir  les  autres  perfuadus 
que  nous  influons  fur  leur  (atisfadxion  ou  fur  leurs  regrets, 
qu’il  faut  bien  de  la  vertu  pour  réfifter  aux  moûvernens 
ae  vanité  qu’excitent  leurs  in (tances  , 5c  pour’le  défendra, 
des  inconféquences  qui  en  font  les  fuites.  Or , le  rniniftré 
ne  fait  pas  un  chef  de  bureau  pour  protéger , mais  potrr 
l’éclaiicr  fur  ceux  qui  méritent  protsC:tion  ; 5c  Jl'fcroit 
injüfte  de  Iç  punir  des  fuites  d’une  paffioii  que  fon  orgueil 
perfonnel  le  portoit  à étouffer  , 5c  qui  n’agit  qu'à,  fon 
infçu.  Enfin  cette  refponfabili té  occahonnelle  feroit  nulle 
quand  il  s’agiroit  d’un  travail  avec  le  roi  , parce  que  les 
occafions  font  rares  , parce  qu’elles  font  d’une  fi  haute 
importance,  qu’il  li’y.  à pas  à craindre  que  les  chefs,  de 
bureaux  s’y  compromettent  , par  quelque  fnotif  pniflaiit 
que  ce  foit.  Elle  ferait  eheofe  plus  nulle  , fi  cel^'fe  peüt  j 
lorfqu’il  s’agiroit  d’une  infidélité  prouvee  par  le  miniftre  5 
çar,  commeiit  la  prouvera-t-il,  s’il  n’a  pas  lin  titre  contré 
le  chef?  5c  quel  aiitre  titre  peut-il  avoir  contre  le  chef  qiié 
fa  propre  fignature?  Or,  s’il  ne  la  demandoit' que  dans 
certains  cas,  ce  ne  feroit  pas  dans  ceux-là  qu’il  y auroit 
une  infitiélité  j 5c  il  pouiroit  y en  avuir  dans  tous  les  cas 
où  il  ne  la  dsmaîrderoit  pas.  li  refteroit  dune  toujours 
1 efponfable  des  fautes  d’autrui , ce  que  je  regarde  coimnç 
une  iniquité.  Il  me  femble  que  mon  opinion,  à cet  egury., 
fuffit  à fout,  5c  qu’en  étabnifant  la'refponfabilité  gén.raiè 
des  chefs , dans  la  forme  que  je  propofç  , on  écarte  tous 
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parce  que  jecrivois  à la  hâte  , â quatre  iieues 
d’ici  : parce  que  je  n’écoiitois  alors  que  Timpor- 
tance  de  cés  objets , plutôt  que  mon  amour-propre. 

Apparemment  vous  n en  avez  pas  été  inllriiits 
auffi  en  détail  , ou  vous  ne  les  avez  pas  jugées' 
dignes  de  votre  attention  , piiifqne  vous  avez  ou- 
vert la  ^ifculîion  fur  le  mode  de  la  refponfabillté^ 
des  miniftres  ; & voici  mon  opinion  â cet  égard.. 

Je  regarde  comme  fuperflu  , comme  efTenîiel-' 
lenient  inutile  d’entrer  dans  le  détail  des  dilFérens 
délits  minifLériels.  Ces  délits  n’étrnt  qu’une  iuite  du- 
|eu  des  pallions  hmiiaînes,  font  mobiles  comme 
elles  ; on  ne  peut  les  laifir  que  comme  î cccafïon  ^ 
par  un  feul  point  , qui  échappe  ftéquemment  aux 
fegards,.  comme  aux  efprits  les  plus  exercés. 

Je  confidcrç  donc  la  queftion  fous  ce  (eu!  point 
de  vue  : par  qui  le  miniftre  fera-t-ü  pourfuivi  ^ 
iugé  & puni  ^ pour  raiibn  de  délits  dont  il  fera 
eon vaincu  ? 

Les  délits  que  la  refponfahîlité  des  miniiJres  tend' 
à prévenir  & à punir  , fe  divifent  naturellemenc 
en  deux  claOes  : les  Uns  attaquent  les  perfonnes  { 
les  autres  blelient  la  nation. 

I^es  délits  minihériels  perfonnels  font  du  rclîbrt 
du  pouvoir  judiciahe  ordinaire  , &*  il.  fulht  main- 
tenant , que  la  reipordabîiité  foit  décrétée  d’une 
manière  génc raie , pour  que  les  miniftres  foient 
traduits  à l’avenir  devant  tous  les  tribunaux , par 


ces  inconvènieiîs.  On  peut  calculer  ^ dans  la  rerponfabi- 
lité  occaiionnelle  ^ le  profit  Sc  les  i ifques  d’une  infidélité  ; 
mais  dans  la  refponrabîlité  générale,  il  faudroit  un  plan 
réfléchi  & combiné  d’infidélités  , & cette  fuppofition 
l’croit  abfurde. 
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les  citoyens  qui  auront  a pourfuivro  contre  eux  la 

réparation  d’une  injure  quelconque. 

Les  délits  mînidcriels , qui  bUfTçnt  la  Nation, 
colleétivement , font  aii-deia  des  l ornes  du  pouvoir, 
judiciaire  ordinaire , qui  ne  circonfcrivent  que  les 
délies  perronnels  , & iis  ne  peuvent  ^ctre  jugés  qu« 
par  un  tribunal  extraordinaire.  Mais  quel  Icra  ce 
tribiinai  vengeur  des  délits  roiniiléricls  nationaux? 

■ L’article  XV  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l’homme  & du  Citoyen  , dit  que  la  fociété  a droit 
de  demander  compte,  a tout  agent  public,  de  fon 
adminillration.  i;e  XVIIl®”^®.  des  articles  conftitu- 
tionnels  dit,  qué  les  juinifîres  & les  autres 
du  pouvoir  exé<:iinf\  feront  refeponfeahles , &c.  Si 
ce-  font  les  miriftres  & les  autres  agens  du  pou- 
voir exécutif,  qui  font  refponfables , & fi  c’efl;  à 
la  feocicté  qu’ils  le  font , c’ell  donc  la  fociété  qui 
fera  ce  tribunal. 

Mais  la  fociété  ne  peut  juger  elle-même  les 
délits  qui  la  blefTent  *,  & elle  doit  déléguer  ce  ju- 
gement, comme  elle  délègue  les  autres  pouvoirs 
qu’elle  ne  peut  exercer  elle-même.  Or,  les  délégués 
naturels  de  la  fociété , dans  cette  circonftance , ce 
font  fes  repréfentans,  Ainfi  l’exercice  du  droit  fu- 
prême  de  demander  compte  aux  minifires  & autres 
agens  du  pouvoir  exécutif,  de  juger  de  leur  ad- 
miniftration  , de  pourfuivre  leurs  délits,  appartient 
incontelLablement  aux  repréfentans  de  la  Nation , 
confiitunonellement  élus. 

Mais  les  Repréiéntans  de  la  Nation , agifiant  en 
conféquence , n’cchapperoient  pas  encore  au  repro- 
che fondé,  d’exercer  par  confufion  , deux  pouvoirs, 
bien  diftinds  ; &•  ce-  feroit  en  effet  , une  immora- 
ÜDe  politique,  iis  doivent  donc  aiu'îi  déléguer  les 
pouvoirs  néceiraires , pour  l exercice  du  droit  fu- 
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f réroe  de  îa  refponfabiiîté  ; & i’aurâî  l’honneur  dO: 
vous  propofer , dans  im  inftant , ceux  à cjui  je  penfe 
c|ue  les  repféfentaus  de  la  Nation’  doivent  délégueir 
ces  pouvoirs  extraordinaires. 

• L "exercice  du  droit  de  refponfâbilité  apparte-* 
nant  inconteftableînent  k ia  Nation  , c’eft  k elîe  ^ 
en  la  perfonne  cîe  Içs  Repréfentans  ,'conftitutionel- 
lefiîent  élus  & railèmblés , que  la  dénonciation  du 
délit  mioillériel  national  doit  être  faites  elle  doit 
être  foureiiue  4^  appuyée  de  preovés  authentiques. 
Les  .Repréfentans  déjà  Nation  ne  pieuvent  recevoir 
une  dénoncktion  vague , & qiîi  ne  feroit  autoniée 
que  par  des  bruits,  ou  des  difcours  populaires, 

La  dénonciation  du  délit  miniflériel  national 
peut  être  faire  par  un  corps , par  ün  païutulier  y 
pourvu  que  le  corps  & le  particulier  repréfentent 
Ic-s  preuves  authentiques  du  délit.  Elle  peut  être 
Ikite  aiifii  par  un  ces  Keprefentans  de  la  Nation, 
aux  rnênits  conditions  fans  doute , dt  particulière- 
ment k celle  que  fes  fpnâions , en  qualité  de  dé-» 
^uté  , leroBt  fpfpendues , du  momerit  même  de  la 
rénonciation,  juiqu’après  le  jugement  de  i accufé. 
Mais  darvs  tous  les  cas  , le  dénonciateur  , corps 
ou  particulier  , doit  fe  faire  connoitre , pour  ga-n 
rintlr  à raçciiié  la  reitau ration  de  fon  honneur, 
ji  ia  dénonciation  ell:  mal  fondée  ; car,  s’il  importe 
a la  Nation  de  connoitte  les  prévarications  des 
agens  du  pouvoir  exécutif,  il  importe  encore  da-i 
vantage  a ia  juiiice  ce  k ia  bonne  politique , qu’au-’ 
cun  citoyéii  ne  foit  tourmenté  injuRement , parc© 
qu’il  occupe  une  place  éminente. 

CVil:  aux  reprcfeiitans  de  la  nation  qu’il  faut 
dénoncer  les  délits;  niais  ce  n’eil:  pas  k eux  de  les 
juger,  & me  voici  au  moment  que  je  viens  de  voi  s, 
annoncer,  il  me  {emble  que  ce  jugement  ne  peu ç 
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être  remis  qu’a  an  tribunal  inftituc  exprès,  com^ 
pofé  de  juges  tirés  de  raliembléè  nationale  mèn  e; 
mais  ces  juges , à compter  du  moment  de  [ear 
nomination  ^ juiqu^à  la  tin  de  la  lellion  de  1 aiièni'- 
blée , perdront  Texeicice  de  toutes  leurs  fondions, 
en  qualité  de  députés;  iis  ne  pourront  pluslieger, 
même  palFivement  à Kadembiée  ^ p^mi  les  dé- 
putés , quand  le  jugement  de  i accule  leroic  rendti 
avant  la  fin  delà  lellion  (i). 

Ces  juges  feront  choilis  & nommés  par  raceufé 
lui-même  , au  nombre  qui  fera  dcierminé  fur  le 
tableau  des  députés  adits  ou  fuppleans , envoyés  a 
la  fefiion  (z). 


( i ) M.  Polvcrel  a une  idée  bien  fupérieure  à la  mienne 
fur  la  formation  de  ce  tribunal.  Il  le  compofe  de  quatre- 
vingts-trôis  juges  pris,  à railon  un  par  département  par 
les  députés  nommés  à la  préciiclente  feiîion.  li  a donc  tous 
les  avantages  qui  m’en  ont  paru  infeparables , fans  les 
incorivéniens  qui  femblent  attachés  à la  compofition  de 
celui  que  je  propofe.  Mais  c’eft  mon  opinion  que  j’ai 
manifeitée  , Ôc  non  la  fieii’ne  ; & quand  je  rends  a celle-- 
ci la  juftice  qu’elle  mérité  & ^qu’elle  doit  obtenir , je 
dois  encore  publier  la  mienne  ^ puiiqu-eUe  ed  fondée 
les  mêmes  principes,  & qu’elle  ne  diffère  que  par  les 
confequences. 

(2)  M.  Pjlvèrel  & M.  Loyfep  fe  réunilFent  pour 
refufer  à Faceufe  ce  privilège  , dont  ie  refultat , faivanc 
eux  5 feroît  infaillibiement  fa  decûarge.  Ils  ont  raifon  , 

I fans  doute  , contre  mon  efprit  & contre  mon  jugement  ; 
mais  ma  fenlibilixe  les  condamne.  Elle  me  dit  qu’on  ne 
■peut  trop  multiplier  y . au  tour  d’un  aceufé  , les  moyens 
de  repoulîer  le  préjuge  .dçlavorable  qui  .le  prefie  , qu’on 
ne  peut  trop  voiler  , à fes  yeux  , Fafped  impofint  de  fis 
juges  , ni  trop  adoucir  , à fes  oreilles  , le  cri  terrible  de 
la  loi  , qui  réclame  contre  la  violation  dont  il  eft  prévenu. 
Pourquoi  les  préceptes  de  la  phiiofophie  paroident-ils  - u 
étrangers  ;,' fi  contraire  même  à ia  plupart  des  gouvern'e- 
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Pat  ces  cîifpofîtions  , meflietjrs , îa  natioH  exet- 
cera  tous  fes  droits  , fans  exefcer  deux  pouvoirs  ^ 
. & vous  compofetezun  tribunal  devant  lequel  Fac- 
çiîfé  fe  préf entera  avec  la  confiance  que  la  loi  doit 
infpirer  à tous  ceux  que  la  rigueur  des  cireonftances 
amène  devant  elle.  Car^  d’une  part  ^ ce  ne  font 
plus  des  repréfentans  de  la  nation 5 qui  vont  juger, 

mens  ? C^eft  qufil  efl  poiSble  , en  effet , que  les  vertus 
humaines  , auxquelles  je  crois  , ne  loient  qu’une  illufion  5 
mais  cette  jllufion  importe  tellement  à mon  bonheur,  que 
quand  je  penfe  aux  établiffemens  néceffaires  pour  le 
maintien  de  l’ordre  public  dans  les  grandes  fociétés  , 
je  ne  vois  les  hommes  que  comme  je  défîre  qu’ils  fôient. 
J’ai  donc  du  accorder  ce  privilège  à l’infortuné  -qui  eft 
fous  la  loi  , dans  la  perfuafion  que  ceux  qu’il  choifiroit 
feroit  affez  vertueux  pour  concilier  les  intérêts  de  -la 
chofe  publique  avec  ceux  de  rhumanité.  Puifqu’on  trouve 
du  danger  à îaiilèr  à raGCufé  le  choix  de  tous  fes  juges  , 
on  ne  peut  fe  difpenfer,  au  moins,  de  lui  en  laiffer  choikf 
une  partie  allez  confidérable , pour  qu’il  y ait  entr’eux 
égalité  de  fuffrages , & d’y  ajouter  , en  fa  faveur , que 
le  pféfident  du  tribunal  foit  nomme  parmi  ceux  des  juges 
que  l’aceufe  aura  la  liberté  .de  choiiir. 

La  liberté  de  re^ufer  une  partie  des  juges  qu'il  n’a  pas 
nommés,  n’eft  quban  avantage  négatif,  car  elle  n’a  qii’un 
terme  , au  bout  duquel  i’accüfé  ne  verra^^encore  dans  fes 
juges , que  des  juges  devant  lefquels  fa  confiance  reiferrée 
ne  laillèra  plus  à les  facultés  le  développement  dont  elles 
ont  befoin  pour  établir  fon  innocence. 

Le  grand  but  d’uue  Lgiflatioii  criminelle , & il  faut 
Lavoir  perpétuellement  à l’efprit,  c’éit  d’écarter  de  l’ac- 
eufé  'toute  idée  préalable  de  châtiment  j c’eft  de  lui 
iaiffer  5 jufqu’au  dernier  infiant , relpoir  confolant  d’un 
traitement  paternel.  L’accuic  doit  fe  prefenter  devant  les 
juges  avec  la  confiance  qui  conduit  un  pécheur  aux  pieds 
des  minières  de  la  religion  , pour  y faire  l’aveu  de  fes 
fautes  , ôt  y recevoir,  avec  les  confolations  morales  dont 
ii  a befoin, la  correction  qu’ii  reconnoît  avoir  méritée. 
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& de  l’autre  , ce  font  les  juges  que  raceufé  lui- 
anême  aura  défignés,  c’cll-à^dire  , ceux  qu’il  croit 
■généralement  plus  difpolés  à lui  fournir  les  moyens 
tle  manifx.lî:er  fon  innocence.  Julqu’à  prefent  les 
•aceufés  n’ont  vu  dans  leurs  juges  , que  des  gens 
^empreffés  a trouver  des  coupables,  6c  à infliger 
des  châcimens  ; il  efl  temps  qu’ils  n’y  vôyent  plus, 
*rur-tout  dans  la  circonftance  dont  il  s’agit,  que 
‘des  proteéleurs , délirant  leur  innocence  plus  que 
•leur  punition. 

C’eft  une  verite  triviale , que  les  aéles  de  rigueur 
n’ont  jamais  produit  l’attachement  aux  devoirs , ni 
un  feul  fentiment  louable,  ni  une  feule  difpofiton 
méritante  ; & )e  me  plais  à croire  qu’une  bonne 
confikution  devroit  moins  chercher  à punir  les 
délits  qu’à  les  écarter,  par  l’attrait  des  rccompenfes 
'décernées  à la  vertu  , & qu’une  bonne  adminif- 
t ration  ne  peut  s’établir  & fe  conferver  que  par  la 
confiance  la  plus  entière  dans  l’impartialité , dans 
rimpoffibilité,  & dans  le  défintérellcmeiu  de  ceux 
à qui  on  en  doit  compte. 

Le  tribunal ainli  compofé,  fe  conformera,  pour 
rexamen  & le  jugement  du  délit,  aux  formes  & 
aux  difpolitions  des  loix  décrétées  6c  fanèlionnées , 
pour  les  procédures  civile  & criminelle^  & le  dé- 
nonciateur y exercera  les  fonèlions  de  la  partie 
publique,  ou  des  gens  du  roi,  dans  les  tribunaux 
ordinaires. 

Le  rapport  & le  jugement  feront  communi*-  - 
qués  a l’aüernblée  nationale,  qui  aura  le  droit  d’in- 
firmer, en  faveur  de  l’accufe  feulement,  & qui 
renverra  , pour  l’exécution  de  fon  décret , ou  pour 
l’exécution  du  jugement , au  pouvoir  exécutif.  Ün 
conçoit  bien  que  dans  le  cas  ü’ infirmation,  l’acciifé 
àüi’-a  4ê  dr^it  de  pourfuixre  fon  déaonciateur  j 5c 
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voîla  pourquoi  le  décret  de  i’afîembîée  doit  être 
remis  au  pouvoir  exécutif,  puifque  cette  aélion  fe~ 
condaire  rentre  dans  le  refîort  du  pouvoir  judiciaire 
ordinaire , qui  en  prendra  connoiifance  furde-champ* 

Auffi-tôt  après  le  jugement , foie  qu’il  ait  fon 
exécution  , foit  qm’il  foit  infirmé , le  tribunal  fera 
diiTous.  Il  ne  doit  exifter  que  comme  ces  didatures 
de  Fâncîenne  Rome , qui  finiiToient  avec  le  danger 
dont  la  chofe  publique  étoit  menacée  ^ & il  fera 
fupérieur  aux  didatiires , qui  fefoient  taire  les  loix, 
tandis  que  fes  fondions  auront  pour  objet  leur  con- 
fervatîon*  Un  tribunal  de  cette  nature,  qui  feroit 
permanent , amionceroit  ^ dans  les  miniftres  , une 
împrobité  habituelle,  qui  feroit  honte  a la  nation, 
où  les  bons  adminiftrateurs , où  les  adminiftra- 
teurs  intègres  feroient  fi  rares,  qu^il  faudroit  tou- 
jours contenir  & épouvanter  par  Fafped  de  leurs 
juges,  ceux  qui  auroient  Fimprudence  de  fe  charger 
de  quelque  partie  d’adminiftration  (i). 

Ce  tribunal  ne  reffemble  d’ailleurs  en  rien  , aux 
commiffions  extraordinaires  de  l’ancien  régime  ^ 
qui  étoient  redoutables,  parce  quelles  étoient  ar- 


( I ) M.  .Poîverel  eft  d'une  opinion  contraire  à la 
mienne  , k il  fait  fon  tribunal  permanent , puifqu'il  doit 
être  renouvellé  k compofé  à chaque  îégiflature.  Je  ne 
puis  être  de  fon  avis  fur  ce  point , k je  regarde  effedive- 

ment  cette  permanence  comme  honteufe  pour  lanation.  Ce 
tribunal  extraordinaire  doit  frapper  comme  la  foudre , k 
difparoître  comme  elle.  Les  crimes  de  lè^e-nation , qu’il 
eft  appelle  à juger  , ne  peuvent  etre  commis  quepar  les 
agens  du  pouvoir  exécutif , & fa  feule  organisation  k la 
poffibîlité  de  l’établir  félon  le  befoin  , fuffiront  pour  dé- 
goûter les  miniftres  de  ce  jeu  de  defpote,  où  ils  ne 
poiirroient  jamais  être  que  dupes,  quelles  qu’en  fufîèi.t 
les  chances. 
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Litrâires  ; parce  qii^ellcs  delcendoient , pour  agir  , 
dans  l’obrcurité  des  priions  , au  lieu  de  faire  monter 
les  acciifés  au  grand  jour^  parce  qu  enfin  leur  niil- 
. fion  étoit  moins  d’établir  l’innocence  des  acculés, 
que  de  les  déclarer  coupables. 

Il  réfulte  , meilleurs  , de  ce  que  je  viens  d’avoir 
riionneur  de  vous  expofer  fur  le  mode  de  la  ref- 
ponfabiiité  des  minifires,  que  1 exercice  du  droit 
de  la  refponfibilitc  appartient  aux  repréfentans  de 
la  nation  ; que  ne  pouvant  l’exercer  eux-memes  , 
-fans  confufion,  ils  doivent  déléguer  les  pouvoirs 
néceffaires  pour  qu’il  foit  exercé*,  qu’ils  doivent 
déléguer  ces^pouvoirs  à un  certain  nombre  d’entre 
eux  ; que  c’ell  a l’aceufé  a faire  ce  choix  ^ que  ceux 
fer  qui  il  tombera  doivent  être  privés , par  le  fait , 
de  l’exercice  des  fonélions  de  députés , & du  droit 
de  fiéger , même  pairivement  parmi  eux  , pendant 
& après  le  jugement  du  délit  ^ & enfin  que  ce  tri- 
. bohal'  ne  doit^exifier  qu’au  moment  où  il  fera  né- 
cefîaire  , •&  doit  être  diffous  après  le  complément 
de^fes -fondions.'  ' ^ , 

• Je  n’ai  point  parlé  des  peines  qui  feront  infligées 
aux  coupables,  d’abord  parce  quelles  répugnent  a 
cœur.  . Je  fuis  plus  perfuadé  de  la  foiblefle 
. des  boiiimes  que  de  leur  malignité^  ôe^mon  iina- 
--■gination  , effrayée  par  le  fpedacle  des  appareils  de 
mort  & par  les  cri?  douloureux  des  viciîmes , re- 
pouilè  ce-  calcul  politique  d’un  moment  d’erreur  , 
payé  par  le  facrifice  abfolu  de  la  vie. 'Je  (uis,  mal- 
gré moi  , frappé  de  triilefîe  , à l’idee  feule  de 
' toute  peine  afllidive  I malgré  l’opimon  générale 
des  nations  , fur  la  rigoureufe  néceffité  des  fup- 
plices  j’appelle  , par  mes  vœux  les  pluS' ardens  , 
’ l’iifftant  oii  nous  ferons  affez  vertueux , aflez  atta- 
chés à la  patrie  , pour  que  la  plus  grande  , comme 
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la  plus  terrible  des  punitions , foit  d’étre  fejettd 

de  fbn  fein  , à terme , oo  à perpétuité* 

Lnfüite , paf-ce  que  les  délits  miniftériels  natio- 
naux devant  être  jugés ^ fuivant  mon  opinion,  par 
im  tribunal  fuprême  extraordinaire  ^ iis  paroiflènc 
provoquer  des  punitions  extraordinaires  ^ dont  il 
me  femble  digne  d’une  nation  généreiife  autant  que 
douce  , d’abandonner  la  détermination  à l’humanité 
du  tribunal  didateur  quelle  aura  inftitué. 

Et  je  fuis  effectivement  d’avis,  à cet  égard,  que 
le  tribunal  , juge  fuprême  des  délits  miniftériels 
nationaux  , prononce  lui-même  les  punitions  & les 
châtimens  qu’il  croira  devoir  infliger  aux  accufés 
reconnus  coupables  , fuivant  la  gravité  des  cir- 
cor.ftances  (i). 


(i)  M.  Loyfeau  eft  d’un  avis  contraire.  Il  juge  les 
hommes  5 comme  ils  font,  probablement,  & il  regarde 
les  loix  pénales  comme  indifpenfables.  Je  ne  conviendrai 
point  qu’il  ait  raifon , car  les  loix  pénales  m’ont  paru 
toujours  contredire  ce  précepte  philofophique  & religieux, 
qui  devroit  être  leur  bafe,  qu’il  vaut  mieux  mille  fois 
épargner  un  coupable  que  de  frapper  un  isinocent.  Mais 
i’experience  & robfervation  me  forcent  d’avouer  que  les 
hommes,  en  maffe,  ne  fe  conduifent  pas  par  le  fentiment. 

I 

Audax  omnta  perpeti  ^ 

Gens  hiimana  ruit  per  vetitiim  nef  as  : 

— — — ,Neque 

Per  nofrum  patimur  fcelus 
Iracunda  jûvem  ponere  fulmina. 

- Horat.  od.  iiî.  lib.  I. 
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